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La Commune de …
MARCHE PUBLIC D’ACQUISITION ET REPRISE D’UN VEHICULE AUTOMOBILE PARTICULIER DE MOINS DE 3.5 T

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

Marché n° …
DATE et HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES : 

Le ../../20.. A ..h..

ACQUISITION ET REPRISE D’UN VEHICULE AUTOMOBILE PARTICULIER DE MOINS DE 3.5 T

PREAMBULE - PARTIES CONTRACTANTES PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHE

1. Parties contractantes.

Monsieur …, Maire de la Commune de …,

Agissant au nom et pour le compte de la Commune de …, personne publique contractante, autorisé à signer le marché par la délibération du Conseil Municipal en date du … d'une part et après transmission au contrôle de légalité de sa décision de passer un marché public de fournitures de bureau.

ET

L'entreprise dont l'offre aura été retenue pour le lot considéré, désignée "titulaire", d'autre part.

2. Procédure de passation du marché.

Le présent marché est passé selon la procédure adaptée en application de l'article 27 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics.

ARTICLE 1 - OBJET ET FORME DU MARCHE

1.1. Articles à fournir

Le présent marché a pour objet l'acquisition et la reprise d’un véhicule automobile particulier de moins de 3,5 T pour les besoins de la Commune de .... Un autocollant en double exemplaire du logo de  la Commune de … devra être réalisé par l’entreprise, afin de le coller sur la carrosserie du véhicule neuf.

1.2. Allotissement

Sans objet

1.4. Marché fractionné

Sans objet
ARTICLE 2 - DUREE ET MONTANT DU MARCHE

2.1. Date d'effet et durée du marché

Le présent marché est conclu de la notification au titulaire, jusqu’à la livraison du véhicule neuf et reprise effective du véhicule ancien.
ARTICLE 3 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont :

3.1. Pièces particulières

· L'acte d'engagement,

· Le présent Cahier des clauses administratives particulières à accepter sans modification,

· Le Cahier des clauses techniques particulières à accepter sans modification,

· Le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U avec descriptif) et quantitatif

· Le Règlement de Consultation.

3.2. Pièces générales

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (Arrêté du 19 janvier 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services). Il n'est pas joint au marché ; il est réputé connu des entreprises. Ce CCAG s’applique au présent marché sauf pour les articles auxquels les documents constituant le présent marché dérogent.
ARTICLE 4 - MODALITE D'EXECUTION DES COMMANDES
4.1. Délai de livraison et durée de garantie

Le délai de livraison du véhicule est le délai stipulé à l'acte d'engagement. Il a été fixé par le titulaire lors de la consultation mais ne peut aucun cas excéder .... mois.

La durée de garantie pièces et main d’œuvre et kilométrage illimité du véhicule est le délai stipulé à l'acte d'engagement. Il a été fixé par le titulaire lors de la consultation mais ne peut aucun cas être inférieur à  ... ans.
ARTICLE 5 - RECEPTION ET VERIFICATION DES LIVRAISONS

Les fournitures livrées doivent être conformes à la commande. Par dérogation à l’article 23 du CCAG-FCS, les opérations de vérification quantitatives et qualitatives sont effectuées par le responsable du service logistique. Ces opérations sont effectuées dans le délai de droit commun fixé à l’article 23 du CCAG-FCS.

ARTICLE 6 - PENALITES DE RETARD

Lorsque les délais contractuels prévus au 1 de la présente lettre sont dépassés, il sera fait application de pénalités de retard calculées conformément à l'article 11 du CCAG-FCS et du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics, selon la formule :

P = V * R / 1000 , dans laquelle : 

P = le montant de la pénalité ; 

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale à la valeur de règlement de la partie des prestations en retard ou de l'ensemble des prestations si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable ; 

R = le nombre de jours de retard.

ARTICLE 7 – PRIX

7.1. Détermination des prix

Le présent marché est conclu à prix unitaires, conformément au bordereau des prix.

Le prix unitaire constitue le tarif contractuel et est obtenu :

· pour les articles mentionnés sur le Bordereau des Prix Unitaires : de l'application du prix unitaire net mentionné sur ce bordereau

Les prix sont réputés comprendre tous les frais afférents à la première mise en circulation (plaques d’immatriculation, carte grise…) et à la livraison.

7.2. Les variations de prix

Les prix résultant du tarif contractuel sont fermes et non actualisables.

ARTICLE 8 - EXECUTION DU MARCHE

Il ne sera appliqué ni retenue de garantie, ni garantie à première demande, ni caution personnelle et solidaire.

ARTICLE 9 - AVANCES

Le cas échéant, le titulaire a droit au versement d’une avance dans les conditions prévues par l’article 110 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics.

ARTICLE 10 - REGLEMENT

10.1 Présentation des factures

Le mode de règlement est le virement bancaire, par mandat administratif.

Les factures afférentes au paiement doivent comporter, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· nom et adresse du créancier

· la date de facturation

· le numéro de la facture

· si besoin, le numéro d’engagement figurant sur le bon de commande correspondant

· le détail de la prestation 

· le montant HT

· le taux et le montant de TVA en vigueur

· le montant TTC des prestations exécutées

Les factures sont  adressées au service Administration Générale de la Commune de …,.

Les paiements sont effectués suivant les règles de la comptabilité publique.
10.2 Délais de paiement 

Le délai global de paiement est de 30 jours et court à compter de la date de réception de la facture par le service comptable de la Commune de …C'est un délai global maximum qui comprend l'intervention de l'ordonnateur et celle du comptable.

Tout dépassement des délais contractuels ou légaux, en matière de paiement constitue un retard de paiement donnant lieu à versement d'intérêts moratoires à l'entreprise l'ayant subi.

Le taux applicable est le taux marginal de la Banque Centrale Européenne en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, majoré de huit points (décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publics majore le taux des intérêts moratoires).
Les intérêts moratoires ne sont pas dus lorsque le dépassement du délai n'est imputable ni à la personne publique contractante ou à l'un de ses prestataires, ni au comptable public.
Les intérêts moratoires sont d'ordre public, ils doivent être liquidés et mandatés automatiquement sans que l'entreprise ait à les réclamer. Ils sont dus de plein droit.

L’assiette des intérêts moratoires est le principal de la créance, toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la TVA.

La période à prendre en compte s'exprime en jours calendaires à compter du 1er jour de dépassement du délai contractuel et se termine à la date de mise en paiement par le comptable (inclus ce jour).

Ainsi, les intérêts moratoires se calculent suivant la formule qui suit :

Montant payé tardivement TTC x nombres de jours de dépassement x taux







    365
ARTICLE 11 - RESILIATION

La Commune de ........... peut, à tout moment, qu'il y ait faute ou non du titulaire, mettre fin à l'exécution du marché avant l'achèvement de celui-ci. Le marché pourra être résilié de plein droit, sans indemnité, après mise en demeure dans les cas énoncés dans les articles 30, 31, 32, et 33 du CCAG-FCS.

La résiliation à la demande de la Commune de......... sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au titulaire du marché après mise en demeure préalable.

Dans le cas où la Commune de .......... aurait lourdement manqué à ses engagements, le titulaire ne pourra pas résilier le présent marché avant son terme. En cas de manquement lourd la Commune de.........., le titulaire devra demander une conciliation et en avertir la Commune de .................par lettre recommandée avec accusé de réception, avant d’entamer une procédure de résiliation notifiée obligatoirement au la Commune de .................deux mois à l’avance.
ARTICLE 12 – DROIT ET LANGUES 

Tout litige auquel pourrait donner lieu l'interprétation ou l'exécution du présent marché est de la compétence du tribunal administratif de Bordeaux.
Tous les documents, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français.

La monnaie de compte du marché est l’euro.
ARTICLE 13 –ASSURANCES

Avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code Civil ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché. 

Le titulaire assurera la responsabilité complète tant civile que pénale des accidents pouvant survenir du fait de l’exécution du présent marché.

ARTICLE 14 – ATTESTATIONS FISCALES ET SOCIALES :

Le titulaire s’engage à produire tous les six mois, jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les attestations fiscales et sociales requises, en application des articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail, à savoir : 

1° Dans tous les cas, les documents suivants : 

a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire et datant de moins de six mois ; 

b) Une attestation sur l'honneur du titulaire du dépôt auprès de l'administration fiscale, à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le titulaire n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire les documents mentionnés au a ou au b du 2° ;

2° Lorsque le titulaire emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce titulaire de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du Code du Travail.

En cas de non délivrance de ces documents, le titulaire sera mis en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de les délivrer ou de présenter des observations dans un délai de 15 jours.
ARTICLE 15 - LUTTE CONTRE LE TRAVAIL DISSIMULE

Conformément à l'article L. 8222-6 du Code du Travail, toute personne morale de droit public ayant contracté avec une entreprise, informée par écrit par un agent de contrôle de la situation irrégulière de cette entreprise au regard des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5, enjoint aussitôt à cette entreprise de faire cesser sans délai cette situation.

L'entreprise ainsi mise en demeure par la Commune de X devra lui apporter, dans un délai de deux mois, la preuve qu'elle a mis fin à la situation délictuelle. A défaut, le contrat pourra être rompu sans indemnité, aux frais et risques de l'entrepreneur.

La Commune de X informera l'agent auteur du signalement des suites données par l'entreprise à son injonction.
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